
Ainsi naissait Inter Pares. À l’heure où nous fêtons
ces vingt-cinq années de lutte pour la justice
sociale, nous ne pouvons que faire le bilan de l’ac-
tion passée tout en envisageant l’avenir. Comment
la vision originale d’un militantisme en faveur de
causes communes, entre égaux, s’est-elle traduite

dans la pratique? Avons-nous réussi à établir des relations de soutien mutuel durables? Ont-elles transformé l’action dans le
monde et dans nos communautés? Qu’est-il advenu du rêve d’un monde plus humain qui donne à chaque nouveau-né amour,
attention et opportunités?

La validité de la vision d’Inter Pares est amplement démontrée par son réseau de relations de solidarité solides et durables et par
son engagement dans des actions qui s’inscrivent en faux contre l’ordre mondial actuel. Bien que le quart de siècle écoulé ait été
témoin de conflits et de violences inouïs, il n’en demeure pas moins que les espoirs et les rêves qui avaient présidé à la création
d’Inter Pares sont plus vivants et vivaces que jamais.

Le monde n’est pas devenu plus juste ou plus paisible, pour autant. Loin de là. Mais ce qui change graduellement c’est la per-
ception qu’en ont les citoyens ordinaires : ils tolèrent de moins en moins la violence et la cupidité et ils s’organisent pour y résis-
ter, lutter contre les injustices et façonner le monde dans lequel ils veulent vivre. Ils contestent la notion de progrès et organisent
l’action citoyenne pour définir l’avenir de manière démocratique.

Partout, dans chaque pays, au sein de chaque communauté, on s’aperçoit que le progrès que devait apporter le nouvel ordre
mondial, progrès exprimé en termes économiques seulement, est un processus sélectif et destructeur. Il est clair que ses assises
sont l’exclusion de la majorité des citoyens et l’anéantissement des communautés, des économies locales et des modes de vie
traditionnels. De nouveaux mouvements démocratiques de citoyens veulent revoir la notion de progrès et prendre une part
directe et influente dans la définition de l’avenir de leurs communautés.

On peut donc dire que le monde change. Il est encore bien loin de ressembler à celui de nos rêves. Mais, en nombre croissant et
dans des circonstances infiniment variées, les individus refusent de jouer le rôle de victimes. Avec nos homologues en Asie, en
Afrique et dans les Amériques, Inter Pares apporte son plein appui à l’action de ceux et celles qui prônent la citoyenneté, la
démocratie, la transformation pacifique de leur communauté, de leur pays et du monde.

Comme toujours, l’action d’Inter Pares est guidée par le droit de chaque personne d’exister. Chaque personne, chaque
communauté a droit à une vie honorable. Chaque personne, chaque communauté a le droit de vivre dans la dignité et de
développer ses aptitudes et qualités humaines.

Le droit d’exister c’est, à tout le moins, le droit de ne pas être tué par l’État ou par ses agents militaires. C’est aussi le droit de 
ne pas dépérir de malnutrition, de ne pas trouver la mort dans des catastrophes que des précautions élémentaires pouvaient
éviter, ni dans des guerres lancées par des tyrans contre leurs populations, ni de maladies faciles à prévenir. Mais c’est aussi bien
plus que le simple droit de vivre avec un minimum de sécurité matérielle. C’est le droit de tous les citoyens d’être libres, de
s’épanouir, de participer à part entière à la vie d’une société libre et égalitaire, de résister à l’oppression et de promouvoir la
justice. C’est enfin le droit de devenir, devenir ce que l’on
peut et poursuivre ses rêves.

Inter Pares est née du désir de lancer et de soutenir des
actions en faveur du droit de tous d’assumer pleinement
leur humanité, de réaliser complètement leur potentiel
créatif et de vivre comme des citoyens engagés dans leur
communauté, leur pays et le monde. Appuyer les efforts
visant à reconquérir une citoyenneté active et à exercer
une influence sur les instances sociales, économiques et
politiques qui régissent la vie des individus, c’est l’en-
gagement que prend Inter Pares en ce début de siècle 
et à l’aube de vingt-cinq nouvelles années de solidarité 
et d’action partagée avec des organisations populaires
partout dans le monde.
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Inter Pares

1975. UNE VIEILLE MAISON DE LA RUE MACLAREN, AU CŒUR D’OTTAWA. UN

PETIT GROUPE DE JEUNES MILITANTS CANADIENS. OBJECTIF : CRÉER UNE ORGA-

NISATION QUI APPUIERAIT, AU CANADA ET DANS LES PAYS DU SUD, L’ACTION DE

MILITANTS CONTRE LES CAUSES ET LES EFFETS DE LA PAUVRETÉ DANS LE MONDE ET

QUI POURRAIT EN TRADUIRE LES ENSEIGNEMENTS AU CANADA SOUS FORME

D’ACTIVITÉS D’ÉDUCATION ET DE SENSIBILISATION. VISION : INVENTER UNE

NOUVELLE FORME DE COOPÉRATION INTERNATIONALE FONDÉE NON PAS SUR LA

CHARITÉ MAIS SUR UNE SOLIDARITÉ PROFONDE ET VÉRITABLE. MISSION : CRÉER UNE ORGANISATION DONT

L’ACTION RÉPERCUTERAIT LES EFFORTS DES COLLÈGUES DANS LES PAYS DU SUD ET QUI FAVORISERAIT LE

SOUTIEN MUTUEL, ENTRE ÉGAUX. RÊVE : CONTRIBUER À CHANGER LE MONDE POUR QU’IL SOIT SÛR, JUSTE

ET SAIN POUR TOUT ÊTRE VIVANT ET POUR LES GÉNÉRATIONS À VENIR.

25 ANS
D’ACTION
MILITANTE

REVENDIQUER LA CITOYENNETÉ,
REDÉFINIR LE PROGRÈS :
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LES FEMMES À
L’OEUVRE POUR 
LE CHANGEMENT
Les femmes sont des personnes à part

entière. Principales participantes à la 

vie productive de leur communauté,

les femmes sont au cœur du changement

et du développement social. Paradoxale-

ment, elles sont les premières victimes de

l’injustice. Inter Pares s’attache à œuvrer

auprès des femmes afin de valoriser leur

vie et leur travail et de renforcer leur rôle

en tant que leaders et agentes de change-

ment dans leur communauté. Inter Pares

s’est promis d’atteindre l’objectif uni-

versel d’une vie digne pour tous, quelle

que soit l’appartenance sexuelle. C’est

l’objectif premier d’Inter Pares.

En d’autres termes, les femmes ne cons-

tituent pas une catégorie à part dans les

programmes d’Inter Pares. Inter Pares fait

en sorte que les femmes soient des parte-

naires incontournables et des collègues

indispensables dans toutes ses activités.

Toutefois, étant conscient  que cet objectif

est difficilement réalisable dans un monde

où la discrimination à l’égard des femmes

est omniprésente, Inter Pares collabore

avec des femmes pour mettre sur pied des

programmes ciblés sur les besoins de la

femme en matière de santé, d’éducation,

d’organisation et d’autonomisation.

MIGRATION
En 1999, on a recensé près de quinze millions 
de réfugiés dans le monde, sans compter les
millions de personnes déplacées par la violence
ou ayant quitté leur pays en quête de sécurité
économique. Inter Pares et ses homologues
insistent sur le droit des réfugiés, des déplacés et
des personnes migrantes, à circuler librement, à
retourner dans leur pays et à vivre de manière
autonome.

Au Mexique, Sin Fronteras œuvre en faveur de
l’intégration des nouveaux réfugiés dans la
société mexicaine. Sin Fronteras prône le droit
des personnes migrantes à la citoyenneté, est

active auprès de leurs communautés d’origine 
et apporte son appui aux personnes qui vivent
en zones frontalières. Étant donné l’intégration
économique croissante, Sin Fronteras joue un
rôle important dans la sensibilisation du gou-
vernement mexicain aux objectifs de la
Campagne internationale pour les droits des
personnes migrantes.

GOUVERNANCE
L’érosion de la souveraineté nationale a été
accompagnée par l’effacement des sociétés
démocratiques dotées de gouvernements
responsables. Inter Pares appuie les efforts des
groupes citoyens visant à restaurer le pouvoir et

les responsabilités des gouvernements dans
l’établissement de politiques socio-économiques
qui protègent et servent les intérêts de tous les
citoyens.

Au Mali, des groupes et des personnes autrefois
exclus de la gestion et du processus décisionnel
commencent à prendre part à la planification
régionale pour le développement. ACORD, une
coalition internationale d’ONG œuvrant en
Afrique, aide les coopératives locales, associations
de femmes, organismes de crédit, associations
communautaires et même les fonctionnaires de
la vallée du Niger à améliorer leur capacité de
gestion et de planification afin de tenir compte
des besoins définis par la population et apporter
des solutions pacifiques aux problèmes de la
région.

CRÉER DES RELATIONS AUTOUR D’ENJEUX COMMUNS
INTER PARES MÈNE SA MISSION À BIEN EN COLLABORANT AVEC DES ORGANISATIONS

HOMOLOGUES : MISE EN COMMUN DES PROBLÈMES, DISCUSSION OUVERTE ET CRITIQUE

DES ACTIVITÉS, ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES, PARTICIPATION À LA CONCEPTION ET À LA MISE

EN ŒUVRE DE PROGRAMMES. VOICI DES EXEMPLES DE PROJETS RÉALISÉS PAR INTER PARES

ET SES HOMOLOGUES AU COURS DE L’ANNÉE ÉCOULÉE.

QU’EST-CE QU’INTER PARES?
C’EST EN 1975 QU’INTER PARES A ÉTÉ FONDÉE. NOUS ÉTIONS ALORS CONVAINCUS QU’IL VALAIT MIEUX ÉTABLIR DES RELATIONS

AVEC DES ORGANISATIONS DU TIERS MONDE POUR APPORTER NOTRE APPUI AUX PROGRAMMES CONÇUS PAR ET POUR LES

COMMUNAUTÉS QUE D’OUVRIR DES BUREAUX OUTRE-MER POUR METTRE EN ŒUVRE NOTRE PROPRE PLATE-FORME. VINGT-CINQ

ANS PLUS TARD, NOUS CONTINUONS À DÉVELOPPER CES RELATIONS AVEC CEUX ET CELLES QUI, COMME NOUS, CONSIDÈRENT QUE

LA PAUVRETÉ ET LE SOUS-DÉVELOPPEMENT SONT DÛS AUX INÉGALITÉS STRUCTURELLES ENTRE ET AU SEIN DES NATIONS,
ET QUI ŒUVRENT PAR CONSÉQUENT, POUR LA JUSTICE SOCIO-ÉCONOMIQUE DANS LEUR PAYS ET DANS LEUR COMMUNAUTÉ.
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Inter Pares appuie les efforts de reconstruction des communautés et de développement de la cohésion
sociale nécessaires à la vie de sociétés saines et humaines. Inter Pares s’intéresse aussi à l’utilisation de
moyens de subsistance durables pour répondre aux besoins de toute la communauté. Enfin, Inter Pares
suit de près les efforts de ceux et celles qui tentent de responsabiliser les gouvernements, de promou-
voir des politiques socio-économiques démocratiques et de créer un changement véritable.

Le nom d’Inter Pares, qui signifie « entre égaux », exprime bien l’approche que nous avons adoptée. Les
organismes avec lesquels nous collaborons sont dirigés, en général, par les pauvres et les démunis eux-
mêmes. Ils savent que la pauvreté n’est pas héréditaire mais qu’elle leur est imposée. Ils réclament 
la solidarité, pas la charité. Nous appuyons leurs efforts pour aplanir les difficultés structurelles qui
entravent le changement, le combat pour l’autodétermination et leur approche originale du développe-
ment. Nous tirons les leçons de leur expérience afin de les faire partager aux Canadiens et aux
Canadiennes et de promouvoir, dans notre pays et dans le monde, les valeurs de justice et d’équité dans
le développement. De fait, Inter Pares s’intéresse aussi aux questions socio-économiques canadiennes
et s’efforce de lier l’action sociale au Canada aux transformations sociales dans le tiers monde.

Le nom d’Inter Pares décrit également le fonctionnement interne de l’organisation. Le personnel forme
une équipe de gestion participative fondée sur l’égalité : égalité de salaire, égalité dans les responsabi-
lités. C’est enfin l’approche que nous adoptons avec le public. Plutôt que de gaspiller temps et
ressources dans de vastes campagnes de collecte de fonds, nous avons opté pour une démarche mesurée
qui nous a permis de constituer au fil des ans un solide noyau de bienfaiteurs engagés. Inter Pares n’est
sans doute pas très connu; toutefois, la stratégie choisie respecte les engagements que nos donateurs et
nos homologues attendent de nous.

QU’EST-CE QUE LE DÉVELOPPEMENT?
PAR DÉVELOPPEMENT, NOUS ENTENDONS LE DÉVELOPPEMENT DES INDIVIDUS ET DES

COMMUNAUTÉS DANS LESQUELLES ILS VIVENT. C’EST UN PROCESSUS HISTORIQUE PAR

LEQUEL LES MEMBRES D’UNE COMMUNAUTÉ AGISSENT MAIN DANS LA MAIN, APPRENNENT

ENSEMBLE, FONT DES CHOIX POLITIQUES ET ÉCONOMIQUES CONCERTÉS POUR S’INVENTER

UN MONDE QUI RÉPONDE À LEURS ASPIRATIONS. LE DÉVELOPPEMENT EST UN PROCESSUS

PERMANENT ET DYNAMIQUE DE CRÉATION CULTURELLE ET DE TRANSFORMATION

SOCIALE.

Souvent, le développement prend forme dans
un cadre national mais il naît d’abord de la libre
participation des citoyens à la création et au
renouvellement de leur société et de leur com-
munauté. Ce sont eux les premiers agents du
développement et de l’évolution sociale. À
mesure qu’ils se transforment, ils transforment
leur société et leur nation. C’est l’essence même
de la démocratie qui est, en fait, le moteur de
tout développement véritable.

Une telle conception prend en considération les
intérêts de tous les citoyens, même les plus défa-
vorisés. Elle recherche aussi bien la création que
la redistribution des richesses tout en tenant
compte des changements sociaux qui découlent
de ce processus. Le développement national
signifie développement pour tous seulement
lorsque son objectif est d’alimenter l’épanouisse-
ment des communautés et des économies qui les
sous-tendent.



Les habitants de la région
montagneuse de Huancavelica
au Pérou ont connu des
années de violences terribles.
Le Project Counselling Service
œuvre auprès d’organisations
locales afin de restaurer con-
fiance et cohésion sociale.
Celles-ci ont lancé un pro-
cessus participatif au cours
duquel les citoyens étaient
encouragés à soumettre des
propositions qui tiennent
compte des besoins et des
priorités de la région et qui
portent sur la responsabilité
des autorités locales, la fisca-
lité, les revenus, la santé,
l’éducation, le développement
social et la gestion des res-
sources naturelles. Fruit d’un
débat minutieux, le plan de
développement jouit d’un

appui croissant. En outre, on a sollicité la par-
ticipation des femmes au processus et on a
tenu compte de leur point de vue comme
jamais auparavant.

CONTRÔLE DES RESSOURCES
En raison de la libéralisation économique, les
États ont de plus en plus de mal à réglementer
le rôle des investisseurs étrangers dans les
économies nationales. C’est pourquoi, en
l’absence de cadre juridique, l’exploitation
minière et d’autres matières premières conduit
au gaspillage des ressources sans bénéfice pour
les communautés locales. Dans la plupart des
cas, les gens assistent à la disparition de leurs
moyens de subsistance sans obtenir de con-
trepartie viable. Inter Pares les aide à défendre
leurs moyens de subsistance et à exercer un
droit de regard sur leurs ressources.

Third World Network – Africa aide les com-
munautés à faire face aux aspects destructeurs
de l’exploitation minière tout en établissant
des relations avec les syndicats, les organisa-
tions environnementales, de défense des droits
de la personne et de justice sociale qui s’in-
téressent aux effets pervers de l’explosion de
l’exploitation minière en Afrique. En 1999,
TWN – Africa a réuni des chercheurs et des
militants sociaux d’Asie, d’Afrique, d’Europe
et d’Amérique du Nord afin qu’ils échangent
leurs expériences, approfondissent leur analyse
de la situation et étudient les moyens de ren-
forcer la gestion des ressources locales. Inter
Pares collabore aussi avec Mines Alerte Canada
afin de suivre les activités des sociétés minières
canadiennes en Afrique et de jeter des passe-
relles entre chercheurs, groupes environne-
mentalistes et ONG au Canada et en Afrique.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Les politiques économiques mondiales sapent
la sécurité alimentaire des populations. Tandis
que les États font la promotion de l’agriculture
à des fins commerciales et la subventionnent,
les communautés agricoles sont de plus en
plus vulnérables. La perte des ressources géné-
tiques, l’incapacité des États à gérer l’appro-
visionnement et les réserves alimentaires, et
l’octroi de licences d’exploitation des formes
de vie menacent l’autosuffisance des commu-
nautés agricoles. Inter Pares et ses homologues
prônent l’agriculture durable axée sur la ges-
tion locale, la conservation de la biodiversité et
l’amélioration des moyens de subsistance des
familles d’agriculteurs.

Au Bangladesh, UBINIG est associée à
Nayakrishi Andolon, un mouvement sociocul-
turel pour une agriculture écologique qui
regroupe 50 000 cultivateurs. Ce mouvement
encourage des pratiques agricoles alter-
natives qui assurent la sécurité alimentaire,
renforcent la biodiversité, préservent les
variétés de semences autochtones et appuient
les efforts des femmes pour recouvrer le rôle
central qu’elles jouaient traditionnellement
dans le secteur agricole. Ce mouvement
cherche aussi à établir des relations avec les
cultivateurs de l’Asie du sud, afin de favoriser
l’échange d’idées et de pratiques sur l’agricul-
ture durable.

ÉCONOMIE DÉMOCRATIQUE
Inter Pares et ses homologues font la promo-
tion d’une forme de justice sociale originale
fondée sur les principes de réciprocité et
d’universalité, de démocratisation des proces-
sus décisionnels et de politiques gouver-
nementales participatives. Dans le cadre de
leur action, ils défendent le droit d’accès des
peuples aux ressources; ils aident les organisa-
tions citoyennes à se doter des compétences
facilitant leur participation aux débats sur les
questions macro-économiques, le rôle des
institutions financières internationales et les
relations économiques Nord-Sud.

Installée en Thaïlande, Focus on the Global
South étudie les effets des politiques macro-
économiques sur les communautés locales,
analyse et documente les menaces à la sécurité
alimentaire et les tendances commerciales et
financières internationales. En collaboration
avec des organisations populaires et des com-
munautés locales, Focus propose des politiques
alternatives qui placent le développement
durable et la gouvernance démocratique au
cœur de la planification économique.

Au Canada, Inter Pares participe aux activités
de l’Institut de développement communau-
taire de l’Université Concordia qui, chaque
année, réunit des militants communautaires
de partout au pays pour discuter des pro-
blèmes communs et partager les stratégies de
développement de communautés saines au
Canada.

SANTÉ DES FEMMES
Depuis que les États ont cessé d’offrir des
services s’inscrivant dans le cadre du
développement humain, on a assisté à un net
recul dans la prestation des services de base tels
que les soins de santé. Avec ses homologues,
Inter Pares insiste sur le droit d’accès des
personnes aux services de santé primaires. Les
préoccupations d’Inter Pares s’articulent
autour des besoins des femmes et des enfants,
la privatisation des soins de santé, la médicali-
sation des problèmes sociaux, les droits de la
personne, la militarisation et la promotion
d’environnements sains.

En Birmanie, la guerre civile a chassé des
centaines de milliers de personnes de leurs
foyers. Elle a été particulièrement cruelle
envers les femmes et les enfants : familles
démembrées, villages brûlés, moyens de sub-
sistance anéantis. À la frontière birmano-
thaïlandaise, Dr Cynthia Maung et ses
collègues prodiguent des soins aux réfugiés
birmans en accordant une attention parti-
culière aux besoins des femmes et des enfants.
Avec ses collègues, elle forme des travailleurs
dans le domaine de la santé qui, chargés d’un
sac à dos, s’enfoncent à l’intérieur de la
Birmanie pour soigner les déplacés. En 1999,
Dr Maung a reçu le Prix John Humphrey pour
la liberté décerné au Canada par le Centre
international des droits de la personne et du
développement démocratique.

CONSOLIDATION DE LA PAIX
Partout dans le monde, des groupes de citoyens tentent d’instaurer la paix après des années de conflits et de guerres civiles. Inter Pares et ses homo-
logues mettent l’accent sur le respect des valeurs de justice, de tolérance, de participation et d’égalité, nécessaires à l’instauration d’un climat de
paix et encouragent les processus de réconciliation. Le renforcement de la cohésion sociale, le soutien mutuel, la coopération et la mise en place
d’infrastructures socio-économiques indispensables au développement des communautés sont essentiels à l’instauration d’une paix véritable.

Faris Ahmed
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DÉCEMBRE 1999

ACTIF 1999 1998
COURANT

Encaisse 534 308 $ 431 251 $
Comptes à recevoir 55 461 50 204
Investissements 462 377 301 486

1 052 146 782 941
IMMOBILISATIONS (note 2) 19 542 30 427
RÉGIME DE RETRAITE ET D’INDEMNITÉ (note 3) 88 000 108 000

1 159 688 $ 921 368 $

PASSIF
COURANT

Paiements anticipés – projets 370 906 $ 145 638 $
Comptes à payer 134 448 141 565
Régime de retraite et d’indemnité de départ (note 3) 51 716 128 000

557 070 415 203

ACTIFS NETS
EXCÉDENT ACCUMULÉ 28 801 17 285
FONDS DE PRÉVOYANCE (note 4) 438 535 376 699
FONDS DE DOTATION (note 5) 115 740 81 754
INVESTIS EN IMMOBILISATIONS 19 542 30 427

602 618 506 165

1 159 688 $ 921 368 $

ÉTAT DES REVENUS ET DÉPENSES POUR L’EXERCICE 
SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 1999
REVENUS 1999   1998
Dons 1 282 700 $ 1 282 371 $
ACDI – ONG projets 1 292 668 1 283 492

– Autres projets 1 654 082 1 149 798
Contributions générées par les projets 406 245 131 813
Intérêts et divers 35 888 36 950

4 671 583 3 884 424

DÉPENSES
Dépenses de programmation

Projets 3 368 237 2 692 503
Fonctionnement 613 582 581 132

3 981 819 3 273 635
Administration 240 113 225 882
Dépenses de collecte de fonds 353 198 320 399

4 575 130 3 819 916

EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES DÉPENSES 
POUR L’EXERCICE 96 453 $ 64 508 $

ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DES ACTIFS NETS POUR L’EXERCICE
SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 1999
EXCÉDENT ACCUMULÉ 1999  1998
Solde – Début debut de l’année 17 285 $ 28 100 $
Revenu net pour l’exercice 96 453 64 508

113 738 92 608
Porté au fonds de prévoyance (61 836) (39 568)
Alloué au fonds de dotation (33 986) (23 139)
Porté à « investis en immobilisations » 10 885 (12 616)

Solde – Fin de l’année 28 801$ 17 285 $

NOTES COMPLÉMENTAIRES AUX ÉTATS FINANCIÈRES
31 DÉCEMBRE 1999
1. Conventions comptables
(a) But de l’organisme
Inter Pares travaille en collaboration avec des groupes du tiers monde et au Canada 
à des projets qui visent à enrayer la pauvreté et à promouvoir la justice sociale. Inter
Pares est incorporé sans capital suivant l’article II de la Loi canadienne des corporations.
La corporation est un organisme de bienfaisance selon l’article 149(1)(c) de la Loi de
l’impôt sur le revenu et n’est pas sujet à l’impôt sur le revenu.

(b) Méthode de comptabilisation 
Inter Pares utilise la méthode différée de comptabilisation des contributions. Les
contributions sujettes à restriction sont considerées comme revenus pour l’année au
cours de laquelle les dépenses reliées surviennent. Les dons sont enregistrés comme
revenus dès réception.

(c) Investissements 
Les investissements comprennent des certificats de dépôts garantis, des bons du trésor,
des obligations et des prêts et sont inscrits à la valeur estimée du marché.

(d) L’amortissement 
L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire et les durées suivantes :
équipement de bureau – 5 ans; matériel informatique – 3 ans.

2. Immobilisations
1999 1998

Amortissement
Équipement de bureau et Coût Accumulé Net Net
matériel informatique 78 927 $ 59 385 $ 19 542 $ 30 427 $ 

L’amortissement pour l’équipement de bureau et le matériel informatique s’élève à 
17 845 $ (1998 – 21 517 $)

3. Régime de retraite et d’indemnité de départ 
En 1998, un régime de pension a été implanté pour contribuer au RÉER des employés.
De plus, un régime d’indemnité de départ pour les employés permanents a été établi.
Le coût pour la mise sur pied de ces régimes a été estimé à 128 000 $ et sera amorti
sur une période de 7 ans. Les dépenses d’amortissement en 1999 on été de 20 000 $
(1998 – 20 000 $).

4. Fonds de prévoyance
Inter Pares maintient un fonds de prévoyance sans restriction afin de remplir ses
obligations dans l’éventualité de changements inattendus dans ses sources de
financement extérieures.

5. Fonds de dotation
Le Fonds Margaret McKay a été créé afin de recevoir des dons dont le capital est investi
et inaliénable pour un minimum de dix ans. En plus de ces dons extérieurs restreints,
le fonds de dotation contient des transferts d’Inter Pares qui sont assujetis aux mêmes
restrictions. Au cours de l’année, Inter Pares a transféré 30 000 $ au fonds de dotation
(1998 – 20 000 $) plus les interêts accumulés. À la fin de l’année le fonds de dotation
incluait 65 740 $ composé de dons extérieurs restreints et d’intérêts accumulés.

6. Les états comparatifs de 1998 ont été vérifiés par une autre firme de compables agréés.

PERSONNEL
Angèle Bouffard, Dominique Caouette, Linda Challes, Peter Gillespie,
Molly Kane, Elizabeth Milan, Marie José Morrissette, Brian Murphy,
Laura O’Neill, Rita Parikh, Sylvie Perras, Yves Rochon, Karen Seabrooke,
Jean Symes, Roch Tassé, Sheila Whyte, Anne-Marie Zilliacus

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Caroline Andrew : 
Doyenne, Faculté des Sciences sociales, Université d’Ottawa.

David Austin : 
Travailleur communautaire à Montréal.

Penny Bertrand : 
Agente syndicale, Alliance de la fonction publique du Canada; militante 
de services de garde.

Lyse Blanchard : 
Militante, animatrice, ex-directrice générale de CUSO.

Sel Burrows : 
Agent de développement économique communautaire au Manitoba.

Agathe Gaulin : 
Directrice, Centre de services à l’emploi d’Edmonton, Alberta.

Nathan Gilbert : 
Directeur général de la Fondation Laidlaw.

Ratiba Hadj-Moussa : 
Professeure de sociologie, Université York.

Joan Kuyek : 
Coodinatrice nationale de Mines Alerte Canada, organisatrice
communautaire, écrivaine.

Hélène Lagacé : 
Chargée de projet, Unité droits humains et développement démocratique,
CECI.

Yew Lee : 
Consultant, spécialiste en développement organisationnel et communautaire.

Shree Mulay : 
Professeure à l’Université McGill, militante du droit des femmes en matière
de santé.

Roxanna Ng : 
Sociologue à l’Université de Toronto.

Doug Ward : 
Ex-directeur de la programmation de la radio de CBC, Ottawa.

DONATEURS
En plus de l’appui de milliers d’individus et de groupes, Inter Pares a aussi
bénéficié du soutien de :

Agence canadienne de développement international (ACDI) • Centre de
recherches pour le développement international (CRDI) • The Clifford E. Lee
Foundation • Comité de solidarité avec l’Amérique centrale d’Ottawa • Filles
de la Sagesse d’Ontario • Fleming Foundation • Fondation EJLB • Fonds
Humanitaire des Métallos • Fondation Internationale Roncalli • Grey Sisters
of the Immaculate Conception • Hawthorne Charitable Foundation • The
Howard C. Green Memorial Fund • The Isdell 86 Foundation • Jay P.K.
Kenney Foundation • The John D. & Catherine T. MacArthur Foundation •
The K.M. Hunter Charitable Foundation • Latin American Support Group –
Niagara • Ministère des Affaires étrangères et du commerce international
(MAECI) • Nicaraguan Children’s Fund • Organisation catholique canadienne
pour le développement et la paix • Pacific Network Service Ltd. • The P. & P.
Murray Foundation • Sisters of St. Joseph of the Diocese of London • Tools
for Peace – Maritimes • Tools for Peace – Ontario • Wild Rose Foundation •
Women’s Inter-Church Council of Canada

Nous tenons spécialement à honorer la mémoire de ceux et celles qui ont
choisi de soutenir notre travail au moyen de legs :

Succession de Gerd Schroeter

RAPPORT DES VÉRIFICATEURS
Aux membres d’Inter Pares,

Nous avons vérifié l’état de la situation financière d’Inter Pares au 31 décembre
1999 et l’état des revenus et dépenses ainsi que l’évolution des actifs nets de
l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe
à la direction de l’organisme. Notre responsabilité consiste à exprimer une
opinion sur ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification
généralement reconnues. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée
et exécutée de manière à fournir un degré raisonnable de certitude quant 
à l’absence d’inexactitude importante dans les états financiers. La vérifica-
tion comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des
montants et des autres éléments d’information fournis dans les états finan-
ciers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis
et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une apprécia-
tion de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards impor-
tants, la situation financière de l’organisme au 31 décembre 1999 ainsi que
les résultats de son exploitation pour l’exercice terminé à cette date selon 
les principes comptables généralement reconnus.

Ottawa (Ontario) Ouseley Hanvey Clipsham Deep LLP 
le 14 février 2000 Comptables agréés
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INTER PARES

58 rue Arthur, Ottawa (Ontario) Canada  K1R 7B9 
(1-613) 563-4801  Téléc. : (1-613) 594-4704
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